Regards croisés
Chapitre 1. Comment l’assurance et la protection sociale contribuent-elles à la gestion des risques ?
Objectifs de ce chapitre
Connaître les principaux types de risques économiques et sociaux auxquels les individus sont confrontés (maladie, accident, perte d’emploi, vieillesse).
Comprendre que l’exposition au risque et l’attitude face au risque (perception du risque, aversion au risque, conduites à risque) diffèrent selon les individus, les groupes sociaux et les sociétés, et être capable de l’illustrer pas des exemples.
Comprendre les effets positifs (bien-être, incitation à l’innovation) et négatifs (aléa moral) du partage des risques tant pour les individus que pour la société. 
Connaître les principes (prévention, mutualisation et diversification) qui permettent la gestion collective des risques et savoir les illustrer par des exemples.
Connaître le rôle des principales institutions qui contribuent à la gestion des risques (famille, sociétés et mutuelles d’assurance, pouvoirs publics).
Comprendre que la protection sociale, par ses logiques d’assurance et d’assistance, contribue à une couverture des risques fondée sur le principe de solidarité collective.
 Notions clés : Aléa moral, Assistance, Aversion au risque, Assurance, Diversification, Mutualisation, Prévention, Protection sociale, Risque, Risques sociaux.
Questions du chapitre
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[bookmark: _Hlk34733016]

1. Quels sont les risques économiques et sociaux auxquels nous sommes exposés ?
Connaître les principaux types de risques économiques et sociaux auxquels les individus sont confrontés (maladie, accident, perte d’emploi, vieillesse).

A. Les principaux risques sociaux

Document 1 – Vidéo dessinemoileco la protection sociale

1. Quels sont les risques sociaux pris en charge par la protection sociale ?
2. Quelles sont les deux logiques évoquées et comment les prestations associées sont-elles financées ? (les allocations familiales sont désormais versées sous conditions de ressources)

Document 2 - Des exemples de risques économiques et sociaux
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1. Pourquoi ces risques sont-ils des risques économiques et sociaux ? 
2. Quels sont les risques qui, à votre avis, sont pris en charge par la Sécurité sociale, par Pôle Emploi, par une société privée d’assurances ?




Document 3 - Principaux risques économiques et sociaux et mode de couverture en France
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1. Quelles sont les trois catégories d’organismes qui gèrent en France les risques économiques et sociaux ? 
2. Quels sont les points communs et les différences entre ces trois catégories ? 
3. Une indemnité d’assurance reçue après un dégât des eaux est-elle une prestation sociale ?





Synthèse : L’individu est soumis à de nombreux risques qui représentent un ensemble 
d’évènements dont la survenue est possible et probabilisable. Les principaux risques qu’un individu peut rencontrer au cours de sa vie sont la perte d’emploi, la maladie, les accidents et la vieillesse. Ils ont alors des effets économiques, provoquant la baisse voire la perte de revenus (risques économiques), mais aussi des effets sociaux, comme les problèmes de santé ou d’isolement (risques sociaux). 



B. Différences d’exposition et de perception aux risques
Comprendre que l’exposition au risque et l’attitude face au risque (perception du risque, aversion au risque, conduites à risque) diffèrent selon les individus, les groupes sociaux et les sociétés, et être capable de l’illustrer pas des exemples.
a. Des expositions aux risques différentes selon les caractéristiques des individus
Document 1 – La précarité des personnes âgées[image: ]
1. Expliquez pourquoi la vieillesse peut être considérée comme un risque économique et social
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· 1. Entre 2000 et 2016, le nombre d'allocataires des quatre principaux minima sociaux a-t-il augmenté ?

· 2. Calculez le taux de variation du nombre d’allocataires du RSA entre 2000 et 2016.

· 3 Calculez le coefficient multiplicateur du nombre d'allocataires du minimum vieillesse sur toute la période.

· 4. Calculez la valeur en indice du nombre d'allocataires de l'Allocation aux adultes handicapés (AAH) en 2016 (base 100 en 2000) 

· 5. À l'aide de tous vos calculs, rédigez une synthèse sur l'évolution des minima sociaux de 2000 à 2016. Vous distinguerez deux périodes pour l'évolution du RSA et vous proposerez des explications.



Document 2 – Les inégalités face à la santé
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1. Quelles sont les explications économiques aux inégalités d’espérance de vie ?

2. Pourquoi le recours au système de soins n’est-il pas le même d’une catégorie sociale à une autre ?


Document 3a – Nombre de chômeurs et taux de chômage en fonction du sexe et de 
l’âge en 2018
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Document 3b – Taux de chômage par catégories socioprofessionnelles en 2016-2017
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1. À l’aide des données des documents 3a et 3b, montrez que le chômage n’est pas un 
risque uniformément réparti dans la population.

2. Montrez qu’il en va de même pour la maladie ou la vieillesse

3. Quelles sont les conséquences économiques et sociales que connaît l’individu en situation de perte 
ou de non-accès à l’emploi ?


b. Des pratiques à risque socialement différenciées
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1. Quel constat est-il possible de faire concernant la mortalité routière en fonction de l’âge et du sexe ? 


[bookmark: _Hlk41478857]c. Aversion et goût pour le risque
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Paradoxe de St Pétersbourg : Ce paradoxe a été énoncé en 1713 par Nicolas Bernoulli, célèbre mathématicien Suisse (1687-1759).  C'est la satisfaction escomptée plus que l'espérance de gain qui gouverne le choix des individus face à une prise de risque. ... Il éprouve ce que les économistes appellent de l'"aversion à l'égard du risque", ce que l'adage classique résume par "un tien vaut mieux que deux tu l'auras". Les néoclassiques reprirent cette idée que chaque accroissement d'utilité est inférieur au précédent : c'est l'utilité marginale.

1. Déﬁnissez « risquophilie » et « risquophobie ».
2. Illustrer. Donnez deux exemples concrets de comportements risquophiles et risquophobes.
3. Réﬂéchir. Un individu risquophile est-il toujours plus exposé aux risques qu’un individu risquophobe ?
4. Expliquer. Expliquez le passage souligné




Synthèse : Tous les individus ne perçoivent pas le risque de la même façon en fonction de leurs caractéristiques sociodémographiques (âge, sexe, etc.), de leur métier, de leurs lieux d’habitation, par exemple. Ainsi, les hommes jeunes sont bien plus soumis au risque d’accident de la route que les hommes plus âgés ou les femmes. 
Tous les individus ne sont pas exposés aux risques de la même façon : les ouvriers ont plus de risques de connaître le chômage ou la maladie ou encore les accidents du travail que les membres des PCS supérieures. Ces inégalités et différences face aux risques engendrent des comportements différents dans la gestion de ces derniers.
Toutes les sociétés ne sont pas exposées de la même façon à ces différents risques.



2. Comment les risques économiques et sociaux sont-ils gérés ?
Connaître les principes (prévention, mutualisation et diversification) qui permettent la gestion collective des risques et savoir les illustrer par des exemples.
Connaître le rôle des principales institutions qui contribuent à la gestion des risques (famille, sociétés et mutuelles d’assurance, pouvoirs publics).

A. La mutualisation des risques
Document 1 - La mutualisation des risques en assurance, comment ça marche ? Assurance- Mutuelle MMA

1. Que signifie le fait que les risques sont mutualisés ?
2. Quels sont les différents organismes proposant des contrats de « complémentaire santé » ? Donnez‑en des exemples.
3. Qu’est‑ce que le ticket modérateur ? Pourquoi est‑il mis en place ?

B. La prévention des risques
[image: ]
Ministère des Sports, campagne nationale de prévention hiver, décembre 2017.
1. Quel est l’objectif de cette affiche ?
2. Qui en est à l’origine ?
3. Sur le même modèle, proposez quelques mesures de prévention quant au matériel à utiliser et le 
comportement à adopter lors de déplacements à vélo.


C. La diversification des risques

Aujourd’hui […], la riziculture [en Guinée], très demandeuse en temps de travail, ne génère plus un revenu suffisant par rapport au temps alloué et, surtout, de nombreuses autres opportunités permettent aux ménages de diversifier leurs revenus en s’orientant vers des activités plus rémunératrices. 

  […] La pluriactivité représente en effet la réponse la mieux adaptée aux différents risques que rencontrent les ménages (risques liés au climat, aux prédateurs, à la baisse des prix, etc.). […] La combinaison des activités pratiquées varie […] d’un site à l’autre ; il s’agit d’un savant dosage qui vise à répondre au mieux à la variabilité du contexte tout en limitant la prise de risque au maximum. 

  […] Dans un contexte où l’État n’offre pas les garanties, les aides et les assurances que connaissent les pays occidentaux, les populations rurales se doivent d’assumer et de gérer les risques en adaptant le système. 
Pascal Rey, Marine Rétif, « Le mythe de l’autosuffisance en riz en Guinée. Le paradoxe des politiques face aux stratégies locales », Les Cahiers d’Outre‑Mer, 2017. 
1. Quels sont les principaux risques auxquels les riziculteurs sont exposés ? 
2. Comment se protègent‑ils face à ces risques ? 
Comment ce type de stratégie peut‑il aussi être adopté par les personnes qui épargnent ?




Synthèse :
La prise en charge des risques repose en premier lieu sur une logique de prévention des risques : pour 
éviter les conséquences néfastes de la survenue d’un risque, le mieux est encore de faire qu’il ne se 
ne réalise pas. Mais il est impossible de supprimer totalement le risque par des conduites prudentes.

Différents acteurs contribuent à la prise en charge des risques. C’est un des rôles de la famille, instancede solidarité éprouvée en situation de chômage, de maladie ou de vieillesse. 
Des entreprises, comme les sociétés et mutuelles d’assurances, ont aussi développé des techniques 
de gestion collective des risques. Chaque assuré paie une prime en échange de l’assurance d’être
dédommagé si le risque se réalise. 
Elles utilisent la technique de mutualisation des risques : plutôt que chacun paie au cas où le 
dommage se réalise pour lui, chacun paie une petite somme qui finance les dommages de ceux,
minoritaires, pour qui le risque se réalise. Pour minimiser les risques qu’elles portent, les sociétés d’assurances combinent cette technique avec celle de diversification des risques, qui consiste
à assurer des risques différents pour qu’ils ne se réalisent pas tous simultanément.

Enfin, face à l’inégalité des situations individuelles, dans de nombreux pays, des systèmes de protection sociale obligatoires reposant sur la solidarité collective ont été mis en place par les
pouvoirs publics.




3. Le partage des risques n’a-t-il que des effets positifs ?
Comprendre les effets positifs (bien-être, incitation à l’innovation) et négatifs (aléa moral) du partage des risques tant pour les individus que pour la société. 

Document 1 - Effets bénéfiques de prévention et du partage des risques

[image: ]
Document 2 - Effets néfastes de l’assurance

[image: ]
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 1. Quel effet financier l’aléa moral peut-il avoir sur le système de protection sociale (notamment la santé) ?

2. Compléter le texte à l’aide des mots suivants : ressources, aléa moral, risques, conséquences, mutualisation, innovation, bien-être.
La  ….    des risques, comprise comme la possibilité pour des individus de mettre des … en commun pour se prémunir des …..  d'un risque qui aurait lieu, a des effets à la fois positifs et négatifs. D'un côté, elle semble pouvoir être un facteur de ….  individuel et collectif. En effet, elle incite les individus à la …. bénéfiques, ces derniers pouvant être profitables à chacun mais aussi à la société tout entière. C'est par exemple souvent le cas en ce qui concerne l'         qui permet l'apparition de nouveaux produits ou de nouveaux procédés sur le marché. Mais, d'un autre côté, le fait de se savoir couvert peut inciter les individus à prendre des risques néfastes : on est alors face à une situation d' …..        


Synthèse : Partager les risques, notamment via la protection sociale, a permis aux sociétés de se développer et ainsi d’accroître le bien-être individuel et collectif des populations. C’est aussi un levier de croissance économique important impulsant un cercle vertueux de productivité et d’innovation. 

Néanmoins, ce partage comporte aussi des risques d’aléa moral où les individus, se sachant couverts, vont développer des comportements risqués ou « proﬁter » de cette couverture. Pour certains économistes, les individus proﬁteraient des avantages de la gestion collective des risques en n’étant pas réellement incités à travailler et préférant percevoir des allocations (désincitation au travail). 


4. Quels sont les principes et grands modèles de protection sociale ?
Comprendre que la protection sociale, par ses logiques d’assurance et d’assistance, contribue à une couverture des risques fondée sur le principe de solidarité collective.
Document 1 – Bande annonce film "La sociale" de Gilles Perret - novembre 2016

A. Principes et logiques de la protection sociale
Document 2 – La solidarité, au fondement de la sécurité sociale
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1. Montrez que les solutions proposées par Bismarck et par Beveridge obéissent à deux logiques différentes. 


Document 3 – la naissance de l’État providence
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1. Quelles transformations économiques et sociales expliquent la mise en place de l’État-providence au XIXe siècle ?
2. Quelles protections l’État-providence cherche-t-il à apporter ? 
3. Expliquez le passage souligné.




La notion d’État-providence évoque clairement l’une des fonctions de l’État moderne : s’occuper du bien-être social des citoyens, et non plus seulement de la police, de battre monnaie, de gérer les relations internationales ou de faire la guerre.


B. Les grands modèles de protection socialeRepère :
La Sécu a 70 ans !
La Sécurité sociale a été créée par les
 ordonnances du 4 octobre 1945. Elle désigne les caisses d'assurances socialesobligatoires, gérées depuis de manière 
paritaire par l’État et les partenaires 
sociaux (syndicats, représentants des 
employeurs) pour couvrir les risques 
sociaux liés à la vieillesse, la maladie, lesaccidents du travail, la famille. Mais la 
protection sociale, c'est aussi 
l'assurance chômage (gérée par les seulspartenaires sociaux) et tous les 
dispositifs 
d'assistance.


Document 4 - Les différents types d’État providence
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Complétez le tableau qui permettra de comparer les trois régimes de protection sociale décrits dans le texte.

	Intitulés des systèmes selon Esping-Andersen
	
	
	

	Inspiration / référence historique
	
	
	

	Objectifs
	
	
	

	Type d’instruments utilisés
	
	
	

	Pays
	
	
	

	Exemples d’instruments
	
	
	

	Mode de financement
	
	
	





Document 5 - Le modèle français, de moins en moins bismarkien ?
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1. Expliquer. Pourquoi le modèle de protection sociale en France s’écarte-t-il du modèle bismarckien ? (DOC.A) 
2. Expliquer. Expliquez la phrase soulignée. (DOC.A) 
3. Analyser. Comment analyser la création des minimas sociaux et de la CMU ? (DOC.B)
Montrer. Montrez, par quelques chiffres, la transformation du ﬁnancement de la protection sociale depuis les années 1960. (DOC.C) Cette transformation signiﬁe-t-elle un essor de la logique d’assurance ?
Analyser. En quoi les revenus d’assistance sont-ils utiles ? (DOC.B et C) Quels en sont, d’après N. Duvoux, les effets pervers ? (DOC.D)




Le « modèle français » s’écarte depuis quelques années du modèle bismarckien par l’évolution de son mode de financement et une part croissante dans les prestations sociales qui reste faible pour ce qui est des minima sociaux. 


[image: ]





La solidarité entre les membres d’une société est au fondement de la protection sociale, permettant de protéger chaque individu contre les risques sociaux. 
Les grands modèles de protection publique contre les risques sociaux ont progressivement été mis en place à partir de la fin du XIXe siècle. 
Elle est mise en œuvre selon une logique d’assurance, le modèle corporatiste, (versement de prestations contributives, principalement les cotisations sociales) et/ou une logique d’assistance (versement de prestations non contributives, ﬁnancées par l’impôt, aux plus démunis).
En France, la protection sociale, d’abord assurantielle et plutôt bismarckienne, est de plus en plus ﬁnancée par l’impôt via la CSG. En raison de la persistance de la pauvreté et de l’exclusion, la part des prestations d’assistance augmente, tout en restant faible



Lexique Chapitre 1 – Regards croisés 

Aversion au risque : comportement d'une personne qui craint le risque et limite ainsi ses prises de risque.

Diversification : engagement dans plusieurs actions ou placements afin de limiter les pertes en cas de survenue d'un risque dans un domaine ou pour un placement. 

Logique d'assistance : versement de prestations sociales aux personnes les plus démunies. Souvent exclues de l'emploi, elles ne peuvent pas cotiser et l'assistance leur assure un minimum de ressources.

Logique d'assurance : prise en charge des risques sociaux organisée sous le principe de l'assurance, c'est-à-dire que le versement d'une prestation sociale est soumis au paiement au préalable de cotisations sociales. 

Marché concurrentiel : marché qui réunit un très grand nombre d’acheteurs et de vendeurs d’un produit spécifique : ils sont en concurrence et sont tous « preneurs de prix ». 

Mutualisation : principe selon lequel tous les assurés participent au financement de la prise en charge des dommages subis par les victimes. 

Perception du risque : ensemble des éléments sociaux, psychologiques, émotionnels et informationnels permettant à l'individu d'évaluer le niveau de risque. 

Prestations sociales : ensemble des revenus de remplacement ou des prestations en nature (remboursement des soins médicaux par exemple) versés par les organismes de protection sociale aux ménages.

Prévention : ensemble de mesures et d'actions prises afin de limiter la survenue d'un risque. 
Protection sociale : ensemble des mécanismes mis en place par les pouvoirs publics ou par des mutuelles permettant la prise en charge collective des risques sociaux. 

Risque : réalisation possible d'un événement ou d'un concours de circonstances pouvant dégrader la situation, le bien-être des individus. Le risque est généralement mesurable par la probabilité de réalisation de cet événement.

Risques économiques et sociaux : événements pouvant provoquer une perte de revenu : chômage, vieillesse, accident, invalidité, maladie, maternité, etc. 

Sécurité sociale : organisme public organisant la prise en charge collective des risques sociaux.
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Le risque de pauvreté en France
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« Ualimentation influence aussi Iéfal de sante. Chez les 15 ans et plus, le
taux dobésilé atteint 5,4 % pour les foyers dont le revenu dépasse 5 300
euros, conlre 18,8 % pour ceux o il n'est que de 900 euros. [...]

« Le “seuil” a parfir duquel la douleur, ou simplement la géne, déclenche
le recours au systéme de soins n'est pas le meme d'une catégorie sociale
a une aulre. Les personnes qui exercent les métiers les plus pénibles
‘apprennent a endurer des douleurs qui font partie du quolidien. Le seuil &
partir duquel la plainte est possible s'éléve. A la fois parce que Facces aux
soins est colleux el peut &ire pénalisant dans son méier, a la fois aussi
parce que la capacilé a “tenir le coup” physiquement peut @fre valorisée.
« Souvent, le médecin, ef dans une moindre mesure les aulres profession-
nels de santé, parlent de la santé et du corps de leurs pafients dans un
langage correspondant a leur niveau d'éludes. Le patient, I, en parle avec
les savoirs et le langage dont il ispose ef qui ne son pas les mémes que
ceux du professionnel. La compréhension par le professionnel des symp-
tomes que lui décrit le patien, ef par le patient du trailement que propose
le professionnel, est d‘autant plus difficile que les &carls de formations
sont grands[....

« Le Iravail peut &re pathogéne par les produits que Fon ullise (chimiel,
par les travaux a accomplir comme des charges a porter, les poussiéres
que F'on respire... L. Les mémes gesles répélés a une forle cadence
liravail & la chaine, Iraval de saisie informatique, travail des caissiéres de
supermarché) provoguent des lésions arliculaires, avjourdhui de plus en
plus fréquentes ef connues, les troubles musculo-squeleftiques (TMS). »

= « Comment se construisent les inégalités sociales de santé 7 »,

Observatoire des inégaités, wwwinegalites.r décembre 2010.
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* Pour les chomeurs, il s'agit de la catégorie socioprofessionnelle du dernier emploi occupé.

Champ : France hors Mayotte, population des ménages, personnes actives de 15 ans ou plus.

Source : « Une photographie du marché du travail en 2017 », Insee Premiére n® 1694 - avril 2018.
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On peut distinguer trois attitudes face au risque.

Par définition, un individu 1 « risquophobe » (qui a de Pave
sion pour le risque) retire d’un gain moyen futur risqué de 100
(lorsquil joue au loto, par exemple) une satisfaction (ou uilité,
notée U) moins importante qu'un individu 2 « neutre au risque »
on ni préférence pour le risque), qui lui méme en retire
moins de satisfaction qu'un individu 3 « risquophile » (qui a un
goiit pour le risque). U3(100) > U2(100) > U1(100).

Quand il S'agit de choisir entre un gain certain ¢t un gain plus
important mais risqué, la peur du risque améne donc un indi-
vidu risquophobe 4 choisir la certitude du gain. Mais lorsqu’il
Sagit de choisir entre la certitude d’une perte et la probabilité
d'une perte plus importante, la plupart des gens préférent le pari

4 la certitude de perdre. En situation de crise. quand les inves-

tisseurs, les banques, ete. font face a des pertes, ils sont préts a

(sans avers

Jouer 4 quitte ou double (les économistes parlent de « pari pour

la_résurrection »), quitte i ce que cela les méne, et I'économie

avec, au désastre.
D'aprés Jézabel Couppey-Soubeyran, « Le paradoxe de Saint-
Pétersbourg », © Alternatives économiques n°322, mars 2013,

1. Répulsion.
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et le risque d’avalanche du jour.

Je ne m'arréte pas au milieu d'une piste,
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Mode/Pr
de gestion du

Prévention

Mutualisation

Diversification

la probabilité de réalisation
du risque.

Bien-étre via la sécurisation
des revenus.

Incitation a l'innovation.

Minimisation des pertes en

cas de réalisation du risque.

SHESREREE “
que

Bien-étre via la réduction de

Vaccination obligatoire, détection
préventive de certaines maladies.

Protection sociale (Sécurité sociale,
mutuelles), assurances privées contre
les risques.

Assurance sur les emprunts effectués
par les investisseurs, permettant de
transférer le risque des agents ris-
quophobes aux agents risquophiles.

Diversification des portefeuilles
financiers.
Diversification des cultures agricoles.

Thomas Fabre, Maagnard. 2019.
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Définition

Exemples

Solution(s)

permettant

de diminuer
les effets
néfastes

Une personne (ou une entreprise)
assurée contre un risque peut se
comporter de maniere plus ris-
quée que si elle était totalement
exposée au risque.

Assurance-santé (publique ou
privée), assurance-habitation.

Franchise (seuil de dommages
en dessous duquel 'assurance
ne rembourse rien) ; ticket-mo-
dérateur (part incompressible ne
faisant pas l'objet d'un rembour-
sement par la Sécurité sociale).

Pour les assureurs, la sélection
adverse conduit a éloigner du
marché de l'assurance les indi-
vidus pour qui les risques ont
une probabilité relativement plus
faible de se réaliser.

Assurance automobile si elle
n'était pas obligatoire, assurance
santé privée, assurance-vie.

Contrats d'assurance évolutifs :
franchise et prime faibles au
départ, pour attirer les agents &
bas risque en plus de ceux a haut
risque ; augmentation de la prime
et/ou de la franchise lorsque

la fréquence de réalisation des
risques est élevée.
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Complétez le schéma avec les expressions suivantes : Incitation a 'innovation » Hausse des colts de prise
en charge des risques * Hausse du niveau de vie » Aléa moral.

Partage des risques — Mutualisation & Diversification

Protection . ~—> Soutien de la croissance

I !

Maintien du lien social —————>

Effets positifs Effets négatifs

i)

accroissement
des comportements Hausse des risques
arisque systémiques
par désincitation

a la prudence
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Dans la ligne des assurances sociales de 1930 inspirées de celles
de PAllemagne du chancelier Bismarck, les ordonnances du 4 et
19 octobre 1945 créent un systéme francais de Sécurité sociale
marqué par le rapport de Lord Beveridge de 1942. Ce systéme
est construit sur des principes d'universalité (protéger tout le
monde) et surtout de solidarité nationale. La solidarité permet de

Ala fin du xix* siecle,

(1815-1898), face
a d'importants troubles
sociaux, entreprend en
Allemagne une politique de
protection des travailleurs
en cas de maladie, d'acci-
dent du travail, d'invalidité
ou de vieillesse, préfigurant
IEtat-providence. Les pres-
tations sociales sont versées
aux salariés et financées par
des cotisations sociales.

distribuer des prestations a ceux qui en ont besoin et de partager,

ensemble, leur coit. Le but est de réduire la pauvreté en aidant les
salariés et leur famille face 4 la maladie, la vieillesse, Iinvalidité, le
décés, les accidents du travail et les maladies professionnelles et en
les soutenant lors de la naissance et pour 'éducation des enfants.
Exposition « Découvrir la Sécurité sociale », www.calameo.com, 2018,

(1897-1963)
est un homme politique
britannique. Il publie en 1942
un Rapport sur la protection
sociale visant a lutter contre
les « cing grands maux »
(pauvreté, insalubrité, mala-
die, ignorance et chémage),
dont s'inspireront la plupart
des systemes de protection
sociale en Europe.

Les prestations sociales sont
versées a tous et financées
par Iimpot.
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« Les systémes d‘assurance sociale, figure principale de I'Etat-providence I...]
naissent [en Europel au xix® siécle avec la révolution industrielle et son corrélat
social’ : 'émergence du salariat. Destinées & garantir la confinuité du revenu des
ouvriers qui ont perdu les solidarités familiales et locales de la société agricole,
elles permettent en méme temps aux patrons de s‘assurer la fidélité, la stabilité
et la qualité de leur main-d’‘ceuvre. Au cours des trente années qui suivent la
Seconde Guerre mondiale, [...] la protection sociale permet en méme temps de
répondre aux besoins sociaux de 'époque : améliorer la santé de la population
[...], lutter contre la pauvreté, qui est alors — et depuis longtemps — concentrée sur
les personnes agées, et soutenir la nouvelle répartition des réles sociaux. Alors
que dans les sociétés agricoles, tout le monde travaillait a la ferme (les hommes,
les femmes et les enfants), la société industrielle définit une nouvelle répartition
des taches, o0 les hommes garantissent le revenu et la protection sociale de
I'ensemble du ménage, les enfants sont de plus en plus scolarisés, et les femmes
supposeées rester d la maison et prendre en charge les travaux domestiques. Si tous
les Etats-providence développés partagent les fonctions de soutien @ la demande
et d'indemnisation des risques sociaux, les différents pays occidentaux n‘ont pas
tous mis en place les mémes dispositifs de protection sociale. »

™ Gdsta Esping Andersen, Bruno Palier, co-édition Seuil-La République des Idées,

© Editions du Seuil, 2008, pour la traduction frangaise.

1. L'événement social qui en découle.
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NE PAS CONFONDRE

La protection sociale est I'en-
semble des mécanismes de pré-
voyance collective permettant
aux individus de faire face aux
conséquences financiéres des
risques sociaux en prélevant
des cotisations et des impots
et en reversant des prestations
sociales.

La Sécurité sociale est une
des institutions de la protection
sociale, elle fournit la couverture
de base des risques sociaux,
comme la maladie, la vieillesse
ou la famille.
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« On peut regrouper les systémes de protection sociale en trois grandes familles
ou régimes (le régime social-démocrate des pays scandinaves, le régime libéral
des pays anglo-saxons, le régime conservateur-corporatiste des pays d’Europe
continentale), en différenciant a la fois les objectifs politiques et sociaux qu'ils
cherchent a atteindre (respectivement : I'égalité des citoyens, la seule couverture
sociale des plus pauvres, le maintien du revenu des travailleurs) et les instruments
qu'ils utilisent a cet effet (respectivement : politiques universelles et services
sociaux gratuits, politiques sociales ciblées, assurances sociales financées par des
cotisations sociales). »

] ’Giista Esping Andersen, Bruno Palier, co-édition Seuil-La République des Idées,
© Editions du Seuil, 2008, pour la traduction frangaise.
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Complétez le schéma avec les mots suivants : risques sociaux * situations de pauvreté * imp6ts =

cotisations sociales.
Protection sociale

Assistance \r Assurance sociale —L

Financement : Objectif : Protéger Financement : Objectif : Protéger
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Face aux nombreux risques économiques et sociaux, les pouvoirs publics
et les acteurs privés mettent en place une protection contre les risques

Il existe de nombreux
risques économiques
et sociaux : les accidents,
le chémage, la maladie,
la vieillesse...

Quels sont les risques

économiques et sociaux

auxquels nous sommes
exposés ?

dont les modalités varient selon les pays.

Pouvoirs publics et institu-
tions privées (famille,
assurances, mutuelles) sont
des acteurs de la protection
contre les risques.

Comment les risques
économiques et sociaux
sont-ils gérés ?

Plusieurs types
d'Etat-providence
prennent en charge
la protection sociale.

Quels sont les principes
et les grands modéles
de protection sociale ?
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